
RAPPORT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2026

Conseil municipal du jeudi 5 février 2026



RAPPEL SUR LE DÉBAT D’ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES

Dans les communes de 3500 habitants et plus, le maire présente au 
conseil municipal, dans un délai de deux mois précédant l'examen du 
budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements 
pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette.

Ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal.

Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique.

Ces dispositions sont applicables aux EPCI  qui comprennent une 
commune d’au moins 3500 habitants et plus.

Le DOB constitue une formalité substantielle destinée à éclairer les élus sur 
le budget de la collectivité, les informer sur la situation budgétaire , les 
priorités de la collectivité et les évolutions à venir.
 
En cas d’absence de DOB toute délibération sur le budget est entachée 
d’illégalité. 

L’article 107 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 ( loi NOTRe) a crée de 
nouvelles dispositions et notamment le rapport d’orientations budgétaires.

Le contenu du ROB, les modalités de publication et de transmission  ont 
été précisés  par le décret n°2016-841 du 24 juin 2016 (ci -contre).

La loi de programmation des finances publiques 2018-2022  ajoute :

1° Les orientations budgétaires envisagées par la commune portant sur les 
évolutions prévisionnelles des dépenses et des recettes, en fonctionnement 
comme en investissement. Sont notamment précisées les hypothèses 
d'évolution retenues pour construire le projet de budget, notamment en 
matière de concours financiers, de fiscalité, de tarification, de subventions 
ainsi que les principales évolutions relatives aux relations financières entre la 
commune et l'établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre dont elle est membre. 

2° La présentation des engagements pluriannuels, notamment les 
orientations envisagées en matière de programmation d'investissement 
comportant une prévision des dépenses et des recettes. Le rapport 
présente, le cas échéant, les orientations en matière d'autorisation de 
programme. 

 3° Des informations relatives à la structure et la gestion de l'encours de dette 
contractée et les perspectives pour le projet de budget. Elles présentent 
notamment le profil de l'encours de dette que vise la collectivité pour la fin 
de l'exercice auquel se rapporte le projet de budget. 

 Les orientations visées aux 1°, 2° et 3° devront permettre d'évaluer l'évolution 
prévisionnelle du niveau d'épargne brute, d'épargne nette et de 
l'endettement à la fin de l'exercice auquel se rapporte le projet de budget. 

Dans les communes de plus de 10 000 habitants, et EPCI  de plus de 10 000 
habitants comprenant une commune de 3500 habitants le rapport comporte, 
au titre de l'exercice en cours, ou, le cas échéant, du dernier exercice 
connu, les informations relatives : 

1° A la structure des effectifs ;

 2° Aux dépenses de personnel comportant notamment des éléments sur la 
rémunération tels que les traitements indiciaires, les régimes indemnitaires, 
les nouvelles bonifications indiciaires, les heures supplémentaires rémunérées 
et les avantages en nature ;

 3° A la durée effective du travail dans la commune. 

Il présente en outre l'évolution prévisionnelle de la structure des effectifs et 
des dépenses de personnel pour l'exercice auquel se rapporte le projet de 
budget.
 Ce rapport peut détailler la démarche de gestion prévisionnelle des 
ressources humaines de la commune. 

1- Une étape essentielle de la procédure budgétaire 2- Le contenu du Rapport d’Orientations Budgétaires 
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La présentation de deux objectifs lors du débat annuel d’orientation 
budgétaire : 

- un objectif d’évolution des dépenses réelles de fonctionnement, 

exprimées en valeur ;

- un objectif d’évolution du besoin de financement annuel (soit les 
emprunts minorés des remboursements de dette).



Le ROB à l'article est transmis par la commune au 

président de l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre dont elle est 

membre dans un délai de quinze jours à compter de 

son examen par l'assemblée délibérante. 

Il est mis à la disposition du public à l'hôtel de ville, dans 

les quinze jours suivants la tenue du débat d'orientation 

budgétaire. 

Le public est avisé de la mise à disposition de ces 

documents par tout moyen. 

Le ROB doit être mis en ligne sur le site internet de la 

collectivité, lorsqu’il existe, un mois après son adoption 

(décret n°2016-834 du 24 juin 2016).

La délibération  sur le débat d’orientations budgétaires 

Il est pris acte du débat d’orientations budgétaires par une délibération spécifique de l’assemblée 

délibérante  conformément à l’article L2312-1 du code général des collectivités territoriales.

L’assemblée prend acte de la tenue du débat et de l’existence du rapport d’orientations budgétaires sur la 

base duquel se tient le DOB.

Le rapport prévu à l'article L. 2312-1 est transmis par 

l'établissement public de coopération 
intercommunale aux maires des communes qui en 

sont membres dans un délai de quinze jours à 

compter de son examen par l'assemblée délibérante. 

Il est mis à la disposition du public au siège de 

l'établissement public de coopération, dans les quinze 

jours suivants la tenue du débat d'orientation 

budgétaire. 

Le public est avisé de la mise à disposition de ces 

documents par tout moyen. 

Le ROB doit être mis en ligne sur le site internet de la 

collectivité, lorsqu’il existe, un mois après son adoption 

(décret n°2016-834 du 24 juin 2016).

La transmission du rapport d’orientations budgétaires et la publicité 

Commune EPCI Communes EPCI 

RAPPEL SUR LE DÉBAT D’ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES
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Plan du rapport d’orientations budgétaires 2026

1ère partie – l’analyse financière 2021/ 2025
L’autofinancement 
Les dépenses de fonctionnement
Les recettes de fonctionnement
La dette
Le financement des équipements

2ème partie - Le projet de loi de finances 2026
Les données nationales : Prévision de croissance, inflation et évolution du déficit public
Revalorisation des bases fiscales : + 0,8% pour 2026
La DGF
Modification des conditions d’attributions du FCTVA
Réduction des compensations locaux industriels 

3ème partie – les orientations budgétaires 2026
La projection des dépenses de fonctionnement 2026 2030
La projection des recettes de fonctionnement 2026 2030
Test du projet de PPI 2026 2030 et calcul des indicateurs 
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1 - L’analyse financière 2021/2025
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DÉPENSES DE 
GESTION

 

AUTOFINANCEMENT 
BRUT

RECETTES DE 
FONCTIONNEMENT 

 

AUTOFINANCEMENT 
BRUT

CAPITAL DE LA DETTE

SUBVENTIONS-FCTVA

AUTOFINANCEMENT NET

DÉPENSES 
D’ÉQUIPEMENT

EMPRUNT

INTÉRÊTS DE LA DETTE

L'épargne brute est e ́gale a ̀ 

la différence entre les  

recettes et les dépenses de 

fonctionnement.

Elle  reflète  les capacités  a ̀ 

rembourser  la  dette sans 
recourir a ̀ des ressources 

exceptionnelles et a ̀ 

autofinancer les 

investissements.

L’épargne nette mesure 

l’autofinancement disponible, 

c’est-à-dire l’autofinancement 

après paiement de l’annuité 

d’emprunt de l’année. 
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Décomposition de la constitution de l’épargne

LA CAPACITÉ D’AUTOFINANCEMENT NETTE



CAPACITE 

D’AUTOFINANCEMENT

CAPACITE DE 

DESENDETTEMENT

Financement de la dette

Emprunt / autofinancement

Cette dernière permet 

de mesurer la solvabilité 

d’une collectivité en 

rapportant 
l’endettement a ̀ 

l’autofinancement brut.

Ce ratio « purement 

théorique » mesure le 

nombre d’années 

nécessaires au 

remboursement de la 

dette.

La CAF  nette mesure 

l’autofinancement disponible, 
c’est a ̀ dire l’autofinancement 

après paiement de l’annuité 

d’emprunt de l’année. 

L'épargne brute est e ́gale a ̀ la 

différence entre les  recettes et les 

dépenses de fonctionnement.

Elle reflète les capacités a ̀ 

rembourser la dette sans recourir a ̀ 

des ressources exceptionnelles et à 

autofinancer les investissements.
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GRILLE DE LECTURE DE L’ANALYSE FINANCIERE  :
Définie à partir des composantes de l’équilibre financier global, l’analyse financière donne une 

vision dynamique des marges de manœuvre financières et permet d’en maîtriser l’évolution. Elle 
s’appuie principalement sur les 2 indicateurs suivants :

- Niveau d’alerte : 10 ANS

- Seuil maximal en loi de programmation

2018-2022 : 12 ans pour le bloc communal

NIVEAU Moyen  strate 10 000-20000

Epargne Nette :  123 €/HAB.

Le Taux d’épargne 

brute mesure la part 

des recettes 

courantes que la 

collectivité est en 

mesure d’épargner 

sur son cycle de 

fonctionnement.



Nous soulignons la nécessité d’évaluer l’autofinancement net sans prendre en considération le produit des cessions 

d’immobilisations afin d’apprécier la capacité financière de la commune à dégager un autofinancement sans tenir compte 
de phénomènes exceptionnels.

En 2025, la CAF nette de la commune représente 1 822 K€. Il faut noter l’évolution des charges de fonctionnement de +293 K€ 

et la dynamique des recettes de fonctionnement de +684 K€ (hors produits des cessions d'immobilisations). 

L’épargne nette rapportée à l’habitant atteint 173 euros, contre 123 euros pour l’indicateur de la strate en 2024.

La capacité dynamique de désendettement en 2025 est moyenne avec 6,1 années pour rembourser le capital de la dette. 
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La capacité de désendettement (en année)

Les épargnes 

L’AUTOFINANCEMENT DONNÉES 2025 NON DÉFINITIVES 

(*) du remboursement de prêt relais

(*)
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Taux d’épargne brute :  part 
des recettes courantes que 
la collectivité est en mesure 
d’épargner sur son cycle de 
fonctionnement.

L’épargne  nette mesure 
l’autofinancement disponible 
pour le financement des 
dépenses d’investissement.

Zone de vigilance pour le taux d’épargne : 10 

LES INDICATEURS FINANCIERS

Niveau officiel

Niveau corrigé 

(remboursement prêt relais)

31

5 8
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La dynamique des recettes de fonctionnement plus rapide que celle des charges entraine 
une progression de l’épargne brute de +502 K€ (après neutralisation des provisions et autres 
reprises de provisions).

L’AUTOFINANCEMENT



Entre 202  et 2025, les dépenses réelles de fonctionnement ont évolué de +3,1  avec les variations principales suivantes : 

• les charges de personnel : +387 K€,

• les charges financières de + 0 K€,

• les autres charges de gestion courante de -124 K€ et les charges à caractère général de -61 K€.

Rapportées à l’habitant, les dépenses de fonctionnement de l’année 202  atteignent 1 049 euros pour PLOËRMEL, et nous rappelons que l’indicateur de la 
strate en 2024 était de 1 363 euros par habitant.

Structurellement en 2025, les charges de personnel représentent la première dépense avec 44,1  (avec les remboursements d’assurance du personnel) 
des dépenses de fonctionnement et les charges à caractère général : 32,1 .

(*)

11DONNÉES 2025 NON DÉFINITIVES 

Poids de l’énergie en 2025 : 

• 20,8% du chapitre 011

• 6,6% des dépenses 

réelles totales

LES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT



LES RATIOS

e-mail : jms.consultants@orange.fr

(*)
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TOTAL DEPENSES REELLES

 DEPENSES REELLES sa uf INTERETS

LES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT

Effet de la mutualisation des 
services avec l’intercommunalité



Les recettes réelles de fonctionnement hors produits des cessions d’immobilisations ont progressé de +5,3% entre 2024 et 2025.

La dynamique des ressources en 2025 s’explique principalement par l’évolution : 

• favorable : de la fiscalité locale (+684 K€) sous l’effet de l’augmentation des taux de 8% et des dotations (+76 K€),

• défavorable : des droits de mutation, des reprises sur provisions et de l’attribution de compensation.

Rapportées à l’habitant, les recettes de fonctionnement en 2025 atteignent 1 298 euros pour PLOËRMEL, et nous rappelons que l’indicateur de la strate 
en 2024 était de 1 499 euros par habitant.

Structurellement, les impôts directs locaux représentent 61,0% des recettes réelles de fonctionnement en 2025 et la DGF : 6,8%.
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(*)

LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT DONNÉES 2025 NON DÉFINITIVES 



e-mail : jms.consultants@orange.fr

14

(*)

TOTAL RECETTES REELLES

TOTAL RECETTES REELLES hors produits des cessions d'immobilisa tions

LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT

LES RATIOS
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Remboursement 

prêt relais 1,5 M€ 
Remboursement 

prêt relais 1 M€ 

LA DETTE
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LA DOTATION GLOBALE DE  FONCTIONNEMENT

La dotation forfaitaire malgré une forte progression 

de la population n’augmente pas en 202  sous 

l’effet d’un écrêtement de 1  K€.

La DGF évolue défavorablement en 2025 mais elle 

profite du nouveau mécanisme de garantie dédié 

aux communes nouvelles depuis 2024 et enregistre 

une évolution de 8 K€, soit +4,1 .

Ce mécanisme assure à la ville le niveau de la DGF 

2021 actualisé annuellement de l’évolution de la 

DGF nationale.
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Les bases d’imposition
(en milliers d’euros)

Bases définitives
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LA FISCALITÉ

(*) 

La base de la taxe d’habitation est limitée à 
partir de 2021 aux résidences secondaires et 
autres locaux meublés. 

Elle a été surestimée en 2023 suite à la mise en 
œuvre du nouveau dispositif de déclaration 
des biens auprès des services fiscaux. 

 Il faut noter une diminution sensible en 2025 
de la base avec un recentrage uniquement 
sur les résidences secondaires.

La base du foncier bâti est impactée à partir 
de 2021 par la réduction de moitié des valeurs 
locatives des établissements industriels.

En 2025, l’évolution de la base du foncier bâti 
atteint +3,6  avec une revalorisation forfaitaire 
de +1,  .

(*) L’évolution globale intègre la revalorisation 
forfaitaire des valeurs locatives foncières avec : 

- 2021 : +0,2 

- 2022 : +3,  

- 2023 : + ,1 

- 202  : +3,  

- 2025 : +1,  



Les taux et les produits de la fiscalité directe

Produits calculés avec les bases définitives
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A partir de 2021, la taxe d’habitation ne 
concerne plus les résidences principales 
mais uniquement les résidences 
secondaires et autres locaux meublés.

Compensation fiscale liée à la réduction 
de moitié de la valeur locative des 
établissements industriels à partir de 2021.

Le coefficient correcteur avec 0,93 
neutralise les effets du passage de la taxe 
d’habitation au foncier bâti renforcé.

LA FISCALITÉ

Le taux de la taxe d’habitation 
concerne uniquement les résidences 
secondaires  à partir de 2021.

Le taux de foncier bâti a été impacté 
par le transfert du taux du département 
soit 15,26  à partir de 2021.

2025 enregistre une forte progression 
avec la consolidation des taux de 8%.



La commune a réalisé un programme d’investissement de 38 432 K€ entre 2021 et 2025. 

Les ressources sur la période se caractérisent par :

• une capacité d’autofinancement de 6 661 K€,

• la perception de subventions pour 5 165 K€,

• la perception de FCTVA pour 6 086 K€,

• le recours à l’emprunt pour 19 900 K€.

Le fonds de roulement progresse de 147 K€ en 2025 et représente un montant de 2 143 K€.
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LE FINANCEMENT DES ÉQUIPEMENTS
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La ville dispose d’une épargne nette 2025 de 1,82 M€  en progression de +191 K€ par rapport au niveau 2024 retraité qui neutralisait un 
remboursement d’un prêt relais de 1,5 M€ (le niveau non retraité était de 131 K€). 

Rapportée par habitant elle représente 173 € contre 123 € pour la moyenne de la strate nationale. 
La capacité de désendettement est moyenne avec 6,1 années pour rembourser un encours de 24,9 M€. 

L’évolution entre 2024 et 2025 se caractérise pour : 
1- les dépenses réelles de fonctionnement :  une progression de +293 K€, soit +3,1% avec les variations principales suivantes : 

• les charges de personnel : +387 K€,

• les charges financières de +50 K€,

• les autres charges de gestion courante de -124 K€ et les charges à caractère général de -61 K€.

Rapportées à l’habitant, les dépenses de fonctionnement de l’année 2025 atteignent 1 049 euros pour PLOËRMEL, et nous rappelons que 
l’indicateur de la strate en 2024 était de 1 363 euros par habitant.

Structurellement en 2025, les charges de personnel représentent la première dépense avec 44,1% (avec les remboursements d’assurance du 
personnel) des dépenses de fonctionnement et les charges à caractère général : 32,1%.

2- Les recettes réelles de fonctionnement : une progression de +684 K€, soit de +5,3% entre 2024 et 2025 hors produits des cessions 
d’immobilisations avec les variations principales suivantes : 

• favorables : de la fiscalité locale  (+684 K€) sous l’effet de l’augmentation des taux de 8% et des dotations (+76 K€),

• défavorables : des droits de mutation (-249 K€), des reprises sur provisions et de l’attribution de compensation.

Rapportées à l’habitant, les recettes de fonctionnement en 2025 atteignent 1 298 euros pour PLOËRMEL, et nous rappelons que l’indicateur 
de la strate en 2024 était de 1 499 euros par habitant.

Structurellement, les impôts directs locaux représentent 61,0% des recettes réelles de fonctionnement en 2025 contre 46% pour la strate 
nationale. La DGF représentent 6,8% des recettes réelles de fonctionnement en 2025 contre 12,4% pour la strate nationale.

La commune a réalisé un programme d’investissement de 38,4 M€ depuis 2021.
Le fonds de roulement de 2025 progresse de 0,1 M€ par rapport à 2024 et atteint 2,1 M€.

SYNTHÈSE DE L’ANALYSE RÉTROSPECTIVE
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2 – Les principales mesures du PLF 2026 concernant        
les collectivités locales
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SOLDE PUBLIC (déficit rapporté au PIB)
Le pro et de loi de finances pour 2026 s’inscrit dans une 
tra ectoire « nécessaire » de redressement des comptes publics.

Le contexte macroéconomique est marqué par un climat 

d’incertitude économique élevée, mais la croissance résisterait 
en 2025 (+0,    en 2025) et croîtrait (+1,0  ) en 2026.

L’économie mondiale continuerait de ralentir en 2026 (+2,9  ), 
reflétant la dégradation des perspectives de croissance dans les 
pays les plus exposés aux mesures commerciales américaines. La 

demande mondiale en biens adressée à la France ralentirait 
(+2,1  , après +2,   ).  ans ce contexte international moins 
porteur, la contribution du commerce extérieur à la croissance 
serait négative (−0,1 pt). L’activité en 2026 serait majoritairement 

portée par la demande interne.

L’inflation augmenterait légèrement à +1,3   en moyenne 
annuelle 2026. Cette hausse s’expliquerait essentiellement par 
une moindre baisse des prix de l’énergie, après les fortes baisses 
des prix de l’électricité et du pétrole intervenues en 202 .

Première étape du redressement des comptes publics engagé 

conformément à la tra ectoire du plan structurel de moyen terme 
(PSM ), l’année 202  a été marquée par l’engagement d’un 
effort budgétaire significatif, dont témoignent la loi de finances 
(LFI) pour 202  et la loi de financement de la sécurité sociale 

(LFSS) 202 , afin de ramener le déficit à  ,4   du PIB, après un 
déficit de  ,8   du PIB en 2024.

Le PLF pour 2026 a pour ambition de poursuivre l’effort de 
consolidation des comptes publics, conformément aux 
engagements européens de la France. En 2026, le solde public 

s’établirait ainsi - ,    du PIB, après un déficit de -5,    du PIB en 
2025.

La trajectoire d’évolution du déficit vise un retour sous les 3% en 2029 
(Plan Budgétaire et Structurel de Moyen Terme 2025-2029).

Cette réduction du déficit est nécessaire pour stabiliser le ratio de 

dette, qui représente en 2026,  117,9% du PIB. 

Le retour sous les 3 % de déficit en 2029 permettra de repasser sous le 

solde stabilisant la dette, et ainsi d’amorcer une réduction du ratio de 
dette à partir de 2028.

la France demeure sous le coup d’une procédure pour déficit 

excessif depuis juillet 2024, dans le cadre des nouvelles règles 
budgétaires européennes entrées en vigueur le 30 avril 2024, du fait 
d’un déficit public supérieur au seuil de 3 % du PIB.

1°PRESENTATION DU PLF 2026 ET DE SON CONTEXTE 

(*) Source : PLF 2026
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1°PRESENTATION DU PLF 2026 ET DE SON CONTEXTE 

Les mesures de consolidation porteront prioritairement sur la 

dépense, qui représente deux-tiers de l’effort total.

Cet effort sera partagé entre l’Etat, ses opérateurs, les 
collectivités territoriales et les administrations de sécurité 
sociale. 

(*) Source : PLF 2026

En 2026, les collectivités territoriales seront associées aux efforts de 
maîtrise du déficit public, la dépense locale représentant environ 20   
de la dépense publique. 

Les recettes totales des collectivités évolueraient néanmoins à un 
rythme plus élevé que l’inflation de +4,2 Md€ (+1,4  ), même en tenant 
compte des effets des mécanismes  ILICO (dispositif de lissage 

conjoncturel des recettes fiscales des collectivités locales) sur les 
recettes disponibles ainsi que des autres mesures d’économie. 

Les dépenses de fonctionnement des collectivités locales 
progresseraient de +2,4 Md€. Cette modération de la dépense serait 
notamment permise par la reconduction du mécanisme du  ILICO et la 
mise en œuvre de différentes mesures d’économies ciblées, combinées 

à des mesures de soutien, au bénéfice en particulier des collectivités les 
plus fragiles.
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1- LA REVALORISATION  DES BASES EN 2026
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REVALORISATION FORFAITAIRE 

DES BASES

La revalorisation des bases des terrains, des locaux d’habitation et industriels est calculée en fonction de 

l’évolution entre novembre n-2 et novembre n-1 de l’indice des prix à la consommation harmonisé (IPCH) depuis 

2018. 

Les bases des locaux industriels seront également revalorisées en fonction de l’évolution de l’IPCH dans le cadre 

des nouvelles compensations fiscales créées en 2021 pour neutraliser la réduction de moitié des valeurs 

locatives.

L'indice des prix à la consommation harmonisé est l'indicateur permettant d'apprécier le respect du critère de 

convergence portant sur la stabilité des prix, dans le cadre du traité de l'Union européenne.

La revalorisation a été de +3, 0   en 2022, de + ,1  en 2023, de +3,   en 202  et +1,   en 2025. 

La revalorisation des bases en 2026 tiendra compte de la variation à 100  de l’IPCH sur la période de novembre 

202  à novembre 2025. L’IPCH atteint  seulement +0,8   .
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DGF DES EPCIDGF DES COMMUNES

DOTATIONS DE 
PEREQUATION

+2 0 M€

DOTATION 
D’INTERCOMMUNALITE

+ 0 M€

DOTATION DE SOLIDARITE URBAINE
DOTATION DE SOLIDARITE RURALE

2- LE FINANCEMENT INTERNE DE LA DGF 2026

Les abondements

en 2026 

Les écrêtements

en 2026

En 2026, l’écrêtement atteindrait 290 M€ (péréquation) + 30 M€ (évolution de la 
population),  soit un total de 320 M€.

La dotation de compensation pour les EPCI finance en plus les 90 M€ de progression de la 
dotation d’intercommunalité.

+

DOTATION FORFAITAIRE
-1 2 M€

DOTATION DE COMPENSATION
-218 M€-

Le système de financement 
repose à 100  en 2026 sur les 2 dotations

2 



3- UNE MODIFICATION DES CONDITIONS D’ATTRIBUTION DU FCTVA EN 2026 

Le pro et de loi de finances initial pour 2025 prévoyait un abaissement du taux  de  ,5  et une exclusion des 

dépenses de fonctionnement de l’assiette éligible à compter de 2025. Le débat parlementaire avait permis 
d’abandonner ces 2 mesures.

La mesure visait à recentrer le fonds sur son ob ectif initial : le soutien à l’investissement. À cette fin, il 
prévoyait de

supprimer les exceptions que constituent l’intégration des dépenses d’entretien des bâtiments publics, de la 
voirie, des réseaux payés et des prestations de solutions relevant de l’informatique en nuage pour revenir au 
régime commun historique du fonds.

1-Le PLF 2026 modifie les modalités d’attribution du fonds de compensation pour la taxe sur la valeur a outée (FCTVA) aux 
collectivités territoriales et à leurs groupements:

• il recentre l’assiette des dépenses éligibles au fonds sur les seules dépenses d’investissement ;

• il prévoit, sans viser les communes nouvelles, que les versements du FCTVA pour les groupements de 
communes et les établissements publics territoriaux soient effectués l’année suivant la dépense 

d’investissement et non plus l’ année n.

Ces mesures entraineraient une année blanche en 2026 et viendront impactées les ressources propres.

2-Le PLF 2026 modifie l’assiette des dépenses éligibles au titre du FCTVA : 

Il est proposé de rendre éligible au titre du FCTVA, à compter de l’exercice 2026, la part des contributions aux opérations 
d’urbanisme ( concession d’aménagement ) qui financent des équipements publics intégrant le patrimoine des collectivités.

En outre, dans le cadre du dispositif d’association prévu au 2° de l’article L. 327-3 du code de l’urbanisme en vue de réaliser des 
opérations de construction, de reconstruction, de réhabilitation et de rénovation d’écoles élémentaires ou maternelles de 

l’enseignement public, il est proposé de sécuriser l’éligibilité au titre du FCTVA pour les collectivités participant au capital d’une 
société publique locale d’aménagement d’intérêt national (SPLA-IN) au titre de la part de rémunération versée pour les charges 
d’intérêts par la collectivité compétente. 

En troisième lieu, le présent article prévoit de simplifier la mise en œuvre du mécanisme d’avance de versement du FCTVA possible 

pour toute collectivité ou bénéficiaire du FCTVA situé dans des communes ayant fait l’ob et d’une reconnaissance de l’état de 
catastrophe naturelle. Le versement du FCTVA interviendrait l’année de réalisation des travaux.
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4- LA REDUCTION DE LA COMPENSATION LOCAUX INDUSTRIELS

Le PLF 2026 prévoit à compter de 2026, que la compensation afférente à l’abattement de 50   mis en 

œuvre à partir de 2021et applicable aux valeurs locatives des établissements industriels pour la taxe 
foncière sur les propriétés bâties (TFPB) et pour la cotisation foncière des entreprises (CFE) fait l’ob et 

d’une réduction de 25   dans le cadre d’un coefficient de minoration. 

L’exposé des motifs précise que mis en œuvre sous la forme d’un prélèvement sur les recettes de l’ tat, le 
coût de ce mécanisme a connu, depuis son instauration, une progression très dynamique.

Entre 2021 et 2024, son montant a crû de près de 800 M€, soit une augmentation supérieure à 22   en 
trois exercices budgétaires. 

L’exécution pour l’année 2024 s’est ainsi élevée à 4 317 M€, répartis entre la compensation de  FPB (2,3 

Md€) et de CFE (2 Md€). 

Ce dynamisme trouve son origine, à titre principal, dans la revalorisation forfaitaire des valeurs locatives. 

Le dispositif proposé de maîtrise de la dynamique du PS  tend à ramener la compensation au niveau qui 

était le sien en 2021. 

Mis en place en 2021 dans le cadre de la réduction des impôts de production visant à améliorer la 

compétitivité des entreprises, ce mécanisme est égal à un produit obtenu en multipliant la perte de base 
résultant de cette mesure au titre de l’année en cours par le taux de  FPB de 2020 et par celui de la CFE.

 
Bruno LE MAI E et Oliver  USSOP  promettaient  en juin 2020 que les effets de cette baisse  seraient 

intégralement neutralisés, tant sur le stock des établissements industriels déjà établis, que sur le flux des 
extensions ou installations nouvelles », de façon à « préserver l’intéressement local à l’accueil des 
industries ».

 

Il faut noter qu’une absence d’actualisation en 2026 de cette allocation compensatrice extrêmement 
significative pour les EPCI et les communes  sièges d’entreprises industrielles serait contraire à son 
fondement « pour un euro payé par l’entreprise, un euro serait payé par l’Etat ».
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-        Evolution des bases fiscales foncier bâti :   + 0,8 %

-       FCTVA  :  Décalage d’un an du versement  sauf pour les communes nouvelles.

- Réduction de la compensation des pertes de bases FB et CFE des Ets industriels  (Perte de recettes de 
fonctionnement)

- Poursuite de l’augmentation progressive  de 3 pts par an des cotisations patronales CNRACL. (31,65% en 
2024 à 43,65 % en 2028)

Autres mesures  pour les EPCI :

- Baisse de la DCRTP  Dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle  (recettes de 
fonctionnement)

- Fraction de TVA  (compensation de la perte de la TH et de la CVAE) :   pas d’évolution des montants soit 
reconduction des montants de 2025.
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SYNTHÈSE DES IMPACTS DU PLF 2026 CONCERNANT LES COLLECTIVITES
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3- Les orientations budgétaires 2026



1. LES DEPENSES RÉELLES DE FONCTIONNEMENT 
(HORS INTÉRÊTS) LES HYPOTHESES DE LA PROSPECTIVE

OBJECTIF D’ÉVOLUTION 

DES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT

Les charges à caractère général : la prospective teste 100  des crédits du budget 2026, avec une évolution de +5  K€, soit +1,   

par rapport à 2025, avec l’effet de la baisse de la facture énergétique (-135 K€) puis une évolution contrainte  annuelle de 2  a 

été intégrée.

 

Les charges de personnel sont déterminées pour 2026 selon les données communiquées par les services de la ville. L’évolution 

totale en 2026 atteint +202 K€, soit + ,  , avec notamment  le deuxième impact de la ma oration des 3 points de la CNRACL 
évalué à 50 K€. La prospective teste  à partir de 2027, une évolution annuelle de +4  sur le reste de la période afin de couvrir le 

« GV » jusqu’en 2028, puis 3 . 

Le soutien au budget du CCAS a été stabilisé sur la période.

Les subventions aux associations  progressent de +1 /an à partir de 2026.
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2. LES RECETTES RÉELLES DE FONCTIONNEMENT LES HYPOTHESES DE LA PROSPECTIVE

- Fiscalité : revalorisation de la base avec un indice IPCH à 0,8% pour 2026. 
- DMTO 2026 :  niveau bas 
-Baisse en 2026 de la compensation Foncier bâti des locaux industriels de -19,3% soit -230 K€ avec un plafonnement à -227 K€ avec le PLF 2026 ( version Sénat)
- Risque de perte du FCTVA dès 2026 ( fonctionnement).
- Cessions d’immobilisations intégrées sur la période selon les données de la ville
- Travaux en régie à 120 K€/an sur la période
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Pression fiscale stable



LA REVALORISATION  DES BASES EN 2026
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3. LES RECETTES RÉELLES DE FONCTIONNEMENT
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REVALORISATION FORFAITAIRE 

DES BASES

La revalorisation des bases des terrains, des locaux d’habitation et industriels est calculée en fonction de l’évolution entre 

novembre n-2 et novembre n-1 de l’indice des prix à la consommation harmonisé (IPCH) depuis 2018. 

Les bases des locaux industriels seront également revalorisées en fonction de l’évolution de l’IPCH dans le cadre des 

nouvelles compensations fiscales créées en 2021 pour neutraliser la réduction de moitié des valeurs locatives.

L'indice des prix à la consommation harmonisé est l'indicateur permettant d'apprécier le respect du critère de convergence 

portant sur la stabilité des prix, dans le cadre du traité de l'Union européenne.

La revalorisation a été de +3, 0   en 2022, de + ,1  en 2023, de +3,   en 202  et +1,   en 2025. 

La revalorisation des bases en 2026 tiendra compte de la variation à 100  de l’IPCH sur la période de novembre 202  à 

novembre 2025. L’IPCH atteint  seulement +0,8  .

 



3. LES RECETTES RÉELLES DE FONCTIONNEMENT

3.1 LA FISCALITE / LES PRODUITS

Pression fiscale stable 
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Produit fiscal 

2 taxes après

 coefficient

Le produit fiscal correspond au produit fiscal après application du coefficient correcteur + le produit  de  axe  
d’Habitation des résidences secondaires. 

Les bases 2026 sont simulées avec un coefficient de revalorisation de 0,8  et les rentrées d’exonérations. 

Produit fiscal TH 

sur les résidences 

secondaires

Coefficient correcteur : 0,93

Le coefficient correcteur est déterminé à partir 

des données de 2020 pour une application en 

2021. 

Il est figé dans le temps mais le complément ou 

la retenue évolue comme la dynamique des 

bases du foncier bâti y compris la 

compensation fiscale des locaux industriels.

Il n’est pas sensible aux évolutions de la 

pression fiscale.
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Population  INSEE 2026

Résidences secondaires 2026 : données INSEE 

3.2 LA DOTATION FORFAITAIRE 2026

L’écrêtement de 2026 
serait de 192 M€ contre 
114 M€ en 202 . 



3. LES RECETTES RÉELLES DE FONCTIONNEMENT

3.3 LA DNP & La Garantie COMMUNE NOUVELLE 2026

3 

La loi de finances pour 2024 a institué une nouvelle dotation en faveur des communes nouvelles qui remplace le 
pacte de stabilité.

Cette dotation se compose de 2 parts : 

1- une part dite « d’amorçage » pour les créations de communes nouvelles de 15 €/habitant pendant les 3 premières 
années.

2- une part dite « de garantie » qui compense toute perte de DGF de manière pérenne de la commune nouvelle suite 
à la fusion.

Pour les communes nouvelles existantes en 2023, cette part est calculée par rapport à la DGF perçue lors de la 
dernière année d’éligibilité au pacte de stabilité soit : 

- 2023 pour les communes créées jusqu’au 1 er janvier 2017 et pour celles créées entre le 2 janvier 2019 et le 1 er 
janvier 2023,

-  2021 pour celles créées entre le 2 janvier 2018 et le 1 er janvier 2019, soit PLOERMEL.
- 2020 pour celles créées entre le 2 janvier 2017 et le 1 er janvier 2018.

Le calcul intègre un taux d’évolution annuel de la DGF national à partir de l’année retenue.



LE PROGRAMME D’INVESTISSEMENT 
2026-2030

Programmes

Financement
Subventions

et FCTVA

PROGRAMME D’ÉQUIPEMENT TESTE  : 22,8 M€   hors restes à réaliser 2025
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SCENARIO n°1

 « Au fil de l’eau »

1- Les charges et recettes de fonctionnement sont intégrées selon les conditions 
décrites ci avant.

2- Pression fiscale 2026-2030 : stabilité des taux.

3- Baisse de la compensation locaux industriels de -19,3% avec le 
    test du plafonnement à 2% des recettes réelles de fonctionnement corrigées.

4- Estimation des subventions sur travaux.

5- Emprunt annuel simulé à  3% sur 20 ans à partir de 2026.
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SCENARIO n°1 

La capacité d’autofinancement  nette corrigée du remboursement du prêt 
relais
 (GRAPHIQUE) diminue sensiblement  en 2026 sous l’effet de la dynamique des 
charges et de la baisse des recettes avec la minoration de la compensation 
fiscale des locaux industriels ( attention le graphique neutralise un 
remboursement d’un million d’euros en 2026). 
La réduction de l’annuité en 2030 va permettre une consolidation de l’épargne 
nette à un niveau favorable pour une commune de cette taille.

La capacité dynamique de désendettement de 2030  reste significative avec 7,9 
années.

Des aléas majeurs reposent en 2026 sur les finances publiques nationales avec 
une participation des collectivités locales au rétablissement des finances 
publiques non arrêtée et trop impactante dans sa version initiale, qui en 
l’absence de vote du PLF avant la fin d’année 2025  a été reportée au début de 
l’année 2026.
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(*) La caf nette  du tableau n’est pas corrigée de l’effet cessions d’immobilisations et provisions

et des effets du remboursement des prêts relais 

La CAF NETTE est corrigée de l’effet cessions d’immobilisations et provisions

et du remboursement des prêts relais de 2026
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ALERTE GESTION  : 8 ANNEES ALERTE DGCL  : 10 ANNEES

La CAF NE  E sans la 
neutralisation du 
prêt relais 
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